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Le quorum étant atteint, le Président ouvre la séance à 9 heures 35.  

Avant d’aborder l’ordre du jour, à proprement parler, le Président présente ses meilleurs vœux à 
l’ensemble des membres du CSPRT. Il signale en outre que Marie-Noëlle QUIOT, nommée à de nouvelles 
fonctions, assistera ce jour à sa dernière réunion du Conseil. Il félicite par ailleurs Caroline Henry, 
anciennement membre du CSPRT, et Christine DACHICOURT et Jacky BONNEMAINS, encore 
membres de l’instance, tous les trois promus, il y a peu, au rang de chevaliers de la Légion d’honneur. 

Sujets relatifs aux installations classées 

1.1.1.1.    Arrêté relatif à la transmission des données de surveillance des 

émissions des installations classées pour la protection de 

l’environnement  

Rapporteur : Mathias PIEYRE (DGPR/SRT/SDRCP/BNEIPE) 

Le rapporteur (Mathias PIEYRE)  indique que le projet d’arrêté prévoit dorénavant l’obligation 
d’utiliser l’application GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’Auto-surveillance Fréquente) pour 
effectuer la déclaration en ligne des résultats relatifs à l’auto-surveillance des rejets des installations 
classées pour la protection de l’environnement (ICPE).Cette application a été développée en Lorraine et 
avait pour objectif de mutualiser les déclarations entre l’Inspection et l’Agence. En 2010, il a été décidé 
de déployer cet outil sur un plan national, mais sur la base du volontariat des exploitants. La structure de 
cette application, conçue au départ pour 200 à 300 sites, ne permettait pas, toutefois, le déploiement 
optimal de celle-ci à l’échelle nationale. Un nouvel outil a donc été mis au point, lequel a été mis à la 
disposition des exploitants en février 2013. 

Le projet d’arrêté n’impose pas de prescriptions complémentaires ; il ne vient donc pas modifier la 
réglementation existante. Seules les modalités de transmission sont appelées à évoluer, dans le cadre de 
cet arrêté. 

Le Président précise que lorsque la transmission de ce type de données est obligatoire, elle devra 
s’effectuer par télétransmission. 

Maryse ARDITI jugerait opportun que les membres des conseils départementaux de l’environnement et 
des risques sanitaires et technologiques (CODERST) aient accès aux données qui sont télétransmises par 
ce biais. Cela éviterait notamment de déranger les DREAL pour obtenir des informations ponctuelles, sur 
certains dossiers. 

Le rapporteur (Mathias PIEYRE)  indique qu’aucun profil-type « lecteur » n’a été défini, à ce stade, 
pour la consultation de ces données  dans la mesure où il s’agit d’un outil de collecte, et non d’un outil de 
bancarisation ou de restitution. Les données environnementales relatives aux installations classées sont 
publiées sur le Registre des émissions (site internet IREP) 

Philippe PRUDHON juge que la mise à disposition d’un tel outil va dans le bon sens, dans la mesure où 
celui-ci contribuera à l’homogénéisation des données collectées par ce biais. Il ne juge pas très pertinent, 
en revanche, de collecter ces données à mi-année. 

Le rapporteur (Mathias PIEYRE)  répond que la mise en place de cet outil était initialement prévue 
pour le 1er janvier 2014 mais que ce délai n’a pu être tenu. Il a donc été décidé d’effectuer une collecte des 
données à mi-année, dans la mesure où il n’aurait pas semblé pertinent de tout reporter au 



 

 

1er janvier 2015, d’autant que la mise en application de cet arrêté s’effectuera, quoi qu’il advienne, de 
manière progressive. 

Jérôme GOELLNER jugerait malgré tout plus pertinent de faire démarrer cette démarche à compter du 
1er janvier 2015, et de faire mention de cette date dans le texte de l’arrêté. Il souligne toutefois que tout 
s’effectuera progressivement, quoi qu’il advienne.   

Cette proposition est approuvée par l’ensemble des membres du CSPRT. 

2.2.2.2.    Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées relevant du régime de la déclaration (DC) 

au titre de la rubrique 1511 (entrepôts frigorifiques) 

Rapporteurs : Laurent LEVENT, Pierre BOURDETTE, Xavier STREBELLE 
(DGPR/SRT/SDRCP/BRTICP) 

Le Président rappelle, en préambule, que l’examen de ce point sur les entrepôts frigorifiques a été différé 
à deux reprises, pour cause d’agenda trop chargé de l’instance.  

Le rapporteur (Xavier STREBELLE)  indique que les entrepôts de stockage de matières combustibles 
sont actuellement classés sous deux rubriques : la rubrique 1510 (pour les entrepôts non réfrigérés) et la 
rubrique 1511 (pour les entrepôts réfrigérés). 

Pour chacune de ces deux rubriques, il existe trois régimes de classement ¨C déclaration et contrôle 
périodique, enregistrement et autorisation. 

Il existe un arrêté ministériel de prescriptions générales spécifique à chacun des trois régimes de ces deux 
rubriques, à l’exception du régime de la déclaration (DC), au titre de la rubrique 1511. Environ 600 
entrepôts en France relèvent de ce régime DC pour la rubrique 1511. 

Pour remédier à ce manque, un projet d’arrêté a été élaboré. Celui-ci s’appuie sur les travaux d’un groupe 
de travail national, consacré aux entrepôts réfrigérés. Pour mener à bien l’élaboration de ce texte, il a été 
décidé de se baser sur les arrêtés ministériels existants encadrant les installations se rapprochant le plus de 
celles visées par le présent projet d’arrêté. 

Ce projet a pour but d’encadrer essentiellement les nouvelles installations. Pour les installations 
existantes, il prévoit principalement des mesures organisationnelles, ainsi que la protection contre la 
foudre et la détection incendie. 

De manière générale, les prescriptions figurant dans ce projet d’arrêté sont identiques à celles qui figurent 
dans les arrêtés ministériels 1511 (enregistrement) et 1510 (déclaration et contrôle périodique). Sur 
certains sujets, toutefois, il a été nécessaire d’adapter les prescriptions existantes, afin de tenir compte de 
la taille inférieure des cellules concernées. 

S’agissant de la détection incendie, l’arrêté « déclaration » sur les entrepôts 1510 impose la mise en place 
d’une détection sur les entrepôts nouveaux et existants. Ce principe a été repris en tenant compte de la 
spécificité des entrepôts frigorifiques, étant entendu qu’il est parfois techniquement difficile, dans les 
entrepôts à froid négatif, de mettre en place ces détections incendie. 

Le Président sollicite des précisions sur les cellules « à froid négatif ». 



 

 

Le rapporteur (Xavier STREBELLE) rappelle que la rubrique 1511 vise les entrepôts réfrigérés, dont 
la température est régulée à une température inférieure à 18°C. Cette rubrique englobe par conséquent les 
cellules « à froid négatif », dont la température est inférieure à 0°C et les cellules « à froid positif », dont 
la température est comprise entre 0 et 18 °C. 

Le Président demande pourquoi les cellules « à froid négatif » induisent des dispositions spéciales. 

Le rapporteur (Xavier STREBELLE)  répond que pour les cellules à « froid négatif », il est notamment 
nécessaire de mettre en œuvre des systèmes de détection adaptés à ce type d’environnement afin de 
disposer d’un système de détection efficace. Ceux-ci sont plus onéreux que des dispositifs classiques 
fonctionnant à température ambiante. Il est à noter que ce point n’a fait l’objet d’aucune remarque, dans le 
cadre de la consultation du public dont ce projet d’arrêté a fait l’objet. 

Se référant au 4.4 de l’annexe I portant sur le « chauffage » et la « charge des batteries », François du 
FOU de KERDANIEL  se demande si  les dispositions relevant du E du 4.3 qui visent notamment les 
systèmes de réchauffage électrique des encadrements de portes et les résistances de dégivrage  ne sont pas 
en opposition avec celles du 4-4-1 portant sur les conditions de chauffage. 

Le rapporteur (Xavier STREBELLE)  répond qu’il s’agit dans un cas des dispositions de chauffage, 
dans l’autre des dispositions de réchauffage gel/antigel des fermetures. 

Le rapporteur (Pierre BOURDETTE)  confirme cette distinction, soulignant que la découpe de l’arrêté 
ôte normalement toute ambiguïté à ce sujet. Ces dispositions n’ont d’ailleurs fait l’objet d’aucune 
remarque spécifique, émanant de la profession. 

Yves GUEGADEN se demande s’il ne serait pas plus juste de parler de dégivrage que de chauffage. 

Le Président objecte que le chauffage est mis en route à titre préventif, alors que le dégivrage vise à 
enlever le givre. 

Le rapporteur (Xavier STREBELLE)  répond qu’il éprouve quelques réticences à remplacer le terme de 
« chauffage » par celui de « dégivrage », dans la mesure où une telle substitution pourrait laisser penser 
qu’il s’agit d’une intervention a posteriori et non a priori, et que la  formulation de cette prescription est 
celle déjà retenue pour le régime de l’enregistrement dans l’arrêté du 15 avril 2010 qui n’a pas posé à ce 
jour de problème d’interprétation. 

Le CSPRT approuve à l’unanimité l’arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées relevant du régime de la déclaration (DC) au titre de la rubrique 1511 (entrepôts 
frigorifiques). 

3.3.3.3.    Question diverses 

Le Président indique que trois arrêtés (relevant des régimes de la déclaration, de l’autorisation et de 
l’enregistrement) ont finalement été publiés sur l’élevage. Les textes ¨C relevant du régime de 
l’autorisation et de l’enregistrement ¨C ont tenu compte des remarques formulées par les membres du 
CSPRT, à l’exception de quelques points. La question du phosphore n’a finalement pas été prise en 
compte, suite à un arbitrage gouvernemental. 

L’arrêté relevant du régime de déclaration n’a quant à lui pas été examiné préalablement par le CSPRT. 



 

 

S’agissant de la prévention des dégagements d’ammoniac, les dispositions de l’arrêté deviendront 
prochainement obligatoires pour les installations existantes. Partant de là, la profession, dans sa grande 
sagesse, a jugé utile de ne pas en dispenser les élevages qui allaient se mettre en place dans les 
18 prochains mois et qui auraient été contraints d’appliquer ces dispositions, à compter de la publication 
du BREF. 

Dans le même temps, le CSPRT a consenti à octroyer à la profession, à la demande de celle-ci, un délai de 
24 heures sur les produits épandus à l’air libre. Le gouvernement est néanmoins revenu sur ce point, 
rappelant qu’un délai de 12 heures seulement était préconisé dans les arrêtés antérieurs. 

Enfin, concernant l’arrêté enregistrement, la circulaire précisant les conditions de basculement de la 
procédure d’enregistrement vers la procédure d’autorisation devra être finalisée par le groupe de travail en 
charge de ce dossier, lequel se réunira en date du 13 février prochain. 

4.4.4.4.    Décret modifiant le décret n°78-498 du 28 mars 1978 relatif aux 

titres de recherches et d’exploitation de géothermie modifié, le 

décret n°2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux miniers, aux 

travaux de stockage souterrain et à la police des mines et des 

stockages souterrains modifiée et l’article R.414-27 du code de 

l’environnement (décret géothermie) 

Rapporteurs : Armelle MARGUERET, Aurélien LOUIS (DGPR/SRT/SDRCP/BSSS) 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS) indique, en préambule, que ce texte est présenté au CSPRT, suite à 
une demande formulée par plusieurs membres de l’instance. Les textes traitant de la géothermie n’ont en 
effet pas vocation, normalement, à être soumis à l’approbation du Conseil. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET) précise qu’il existe trois types de géothermie actés dans le 
code minier :  

la géothermie de très haute température (150-200°C) : 
impliquant des forages oscillant entre 1 500 et 4 000 mètres pour la production d’électricité.  

la géothermie de basse température (70-85°C) : 
impliquant des forages oscillant entre 1 500 et 2 000 mètres et destinée aux réseaux de chaleur 
urbain. 

la géothermie de minime importance (10-25°C) : 
destinée au chauffage de bâtiments (individuels, tertiaires, petits lotissements), via l’utilisation de 
pompes à chaleur (PAC) (profondeur de forages oscillant entre 100 et 200 mètres). 

La géothermie de minime importance ¨C dont le pic d’installation remonte à 2008, avec 
6 000 installations déployées en l’espace d’une année ̈ C peut recourir à des échangeurs « ouverts » ou 
« fermés ». 

Le projet de décret vise à développer l’énergie renouvelable produite par la géothermie de minime 
importance, en évitant de commettre des dégâts sur le sous-sol. A cet égard, il conviendra de se prémunir 
contre les risques de déformations géologiques induisant des dégâts d’ordre minier. Il s’agira en outre de 
préserver les captages d’eau potable, la qualité de l’eau et de prévenir les risques sur des zones 



 

 

particulières (stockages souterrains, mines en activité, présence de pollution dans les sols et nappes 
d’eau). 

L’article 66 de la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012, relative à la simplification du droit et à l'allégement 
des démarches administratives codifié aux articles L112-1 et L112-3 du code minier, a vocation à 
simplifier les démarches administratives, en permettant notamment de recourir à la télédéclaration. 

Cette loi prévoit en outre d’augmenter les possibilités de réalisation de la géothermie, par un doublement 
de la profondeur et de la puissance, tout en prévenant les risques de dommages matériels et 
environnementaux, via une série de prescriptions générales ayant notamment trait à la qualification des 
foreurs, aux zonages réglementaires et aux possibilités de faire appel à un organisme d’expert agréé. 

Ce projet de texte a d’ores et déjà été soumis à : 

•  une concertation des professionnels et administrations et à une consultation du public entre le 
5 juillet et le 15 septembre 2013 ;  

•  une consultation du public entre le 5 et le 25 décembre 2013 ; 

•  Les projets d’arrêtés ministériels sont en cours de rédaction avec le lancement de la concertation 
sur deux arrêtés en février 2014. 

Les quatre arrêtés ministériels appelés par décret seront soumis au CSPRT en avril et mai 2014.  

L’élaboration d’une cartographie nationale ¨C assortie de la création de deux cartes régionales pilotes ̈C 
est en voie de finalisation. Ces deux cartes ¨C qui seront prochainement soumises aux DREAL pour avis 
¨C présentent les différents zonages réglementaires, pour la géothermie en échangeur ouvert et la 
géothermie en échangeur fermé. Les zones « vertes » correspondent à celles où la télédéclaration suffit 
pour l’engagement de travaux ; les zones « oranges » impliquent le recours à un expert agréé, qui devra 
rendre un avis. Enfin, les zones « rouges » sont celles pour lesquelles un basculement sur le régime de 
déclaration est prévu, ainsi qu’une enquête publique. 

Il est par ailleurs proposé de modifier le décret de 1978, relatif aux titres de recherche et d’exploitation de 
géothermie. Un doublement des seuils pour la géothermie de minime importance est ainsi envisagé 
(concernant tant la profondeur des ouvrages, qui passerait de 100 à 200 mètres, que la puissance de ces 
mêmes ouvrages, qui passerait de 200 à 500 KW). Il est en outre prévu de sortir du code minier des 
ouvrages de géothermie concernant la tranche 0-10 m et de mettre en place un régime dérogatoire aux 
titres II et III de ce même code, relatifs à l’octroi des titres de recherches et d’exploitation. 

Il est également prévu de modifier le décret 2006-649 également, relatif aux travaux miniers, aux travaux 
de stockage souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains. 

Dominique GUIHAL  juge que les zones « oranges » et « rouges sont localisées selon un tracé très 
« pointilliste ». Elle souhaiterait par conséquent savoir comment ces zones ont été identifiées. Elle 
s’enquiert par ailleurs des raisons expliquant le traitement particulier réservé à l’Alsace-Lorraine 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS)  répond que le grain des deux cartes présentées est relativement 
important et que les zones « oranges » et « rouges » sont par conséquent plus étendues qu’il n’y paraît. Il 
précise en outre que cette cartographie a été établie sur la base de facteurs géologiques. Le traitement 
réservé à l’Alsace-Lorraine s’explique quant à lui par la nécessité de tester préalablement cette 
méthodologie, avant d’envisager son extension à l’ensemble du territoire. 

Le Président note que la cartographie nationale a vocation à s’appliquer, sauf si une cartographie 
régionale est déjà en place. 



 

 

Maryse ARDITI  rappelle que le décret de 2006 stipulait que toute la géothermie, même de minime 
importance, relevait d’une autorisation régie par le code minier. Ce même décret, pour le moins aberrant, 
auquel FNE s’est d’ailleurs violemment opposée, stipulait qu’une simple déclaration suffisait à se lancer à 
la recherche de gaz de schiste. A force de résistances, FNE est parvenue à « faire casser » ce décret. Au fil 
du temps, il est apparu, en outre, que la géothermie de moyenne importance n’avait peut-être pas vocation, 
non plus, à relever du régime de l’autorisation. 

Dans un tel contexte, Maryse ARDITI souhaiterait savoir à quels textes de loi est susceptible de se 
rattacher cet arrêté de prescription, dans la mesure où deux textes législatifs ont récemment évolué, et où 
le code minier devrait être modifié prochainement. 

FNE souhaiterait que cet arrêté de prescription puisse encadrer précisément la question de la nécessaire 
qualification des foreurs. 

Il conviendrait en outre de favoriser le marquage de zones « vertes » ou « rouges » en évitant à 
« l’orange » de prendre trop d’ampleur. Cela étant posé, FNE reste favorable à la géothermie qui produit 
de la chaleur afin d'alléger la pression sur la biomasse forestière pour produire de l'énergie  

Le rapporteur (Aurélien LOUIS)  répond qu’il conviendra de limiter, à terme, autant que faire se peut, 
les zones « oranges », par le biais des cartographies régionales. C’est d’ailleurs ce qui s’est produit en 
Suisse et en Allemagne, où une cartographie analogue avait vu le jour, il y a quelques temps déjà, et où les 
zones « oranges » se sont progressivement réduites 

Jérôme GOELLNER objecte que les zones « oranges » ne sont pas compliquées à prendre en charge 
dans la mesure où leur identification repose sur un système purement déclaratif, même si elles nécessitent, 
ensuite, l’intervention d’un expert géologue. 

Reprenant la question posée par représentante de FNE, le Président s’enquiert de l’assise légale des 
arrêtés de prescription portant sur la géothermie. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS)  indique que cette assise légale est à rechercher du côté de la loi 
WARSMANN de 2012, qui offre la possibilité de déroger, par décret, en Conseil d’État. 

Jérôme GOELLNER rappelle alors que des travaux sont en cours, en vue de réviser le code minier. Ces 
travaux ont donné lieu à la publication récente du rapport TUOT, fournissant des pistes pour cette 
révision. Partant de là, même s’il serait probablement plus logique de revoir la loi avant de modifier le 
code minier en profondeur, il n’est pas aisé, toutefois, d’établir un planning parfaitement cohérent de 
toutes ces évolutions. D’autant qu’il y a urgence à sortir les textes définissant le cadre juridique de la 
géothermie, pour permettre un recours accru à cette source d’énergie. A cet égard, force est de constater 
que le régime déclaratif en cours de mise en place est dans le même esprit que la révision en cours du 
Code minier.   

Sophie GILLIER  demande comment la notion de prescription générale s’appliquera, étant entendu que 
les fluides frigorigènes nécessaires au fonctionnement des pompes à chaleur (PAC) sont soumis à un 
régime réglementaire spécifique. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET)  répond que l’entretien du dispositif impliquant le recours à 
des fluides frigorigènes se conformera à la réglementation relative à ce type de fluides. 

Maître SOL s’interroge sur la personne habilitée à souligner qu’une déclaration est incomplète. Il se 
demande en outre s’il ne serait pas pertinent de souligner que la déclaration ne pourra être déposée en cas 
d’avis défavorable de l’une des parties en présence. 



 

 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET)  précise que si la nécessité de requérir l’avis d’un expert est 
mise en lumière, au moment de la télédéclaration sur le site Internet dédié, un mail sera adressé au 
télédéclarant. En cas d’avis défavorable formulé à l’occasion de cette déclaration, celle-ci sera considérée 
comme incomplète. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS)  souligne que les notions d’exploitants et de maîtres d’ouvrage seront 
précisées dans le texte de l’arrêté, afin d’éviter toute confusion. 

Dominique GUIHAL  rappelle alors que la loi prévoit que les prescriptions techniques doivent être 
éditées par arrêté ministériel, en matière d’installations classées. Elle n’est en revanche pas certaine que 
cela soit possible pour les dispositions minières. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS)  répond que l’ordonnancement juridique proposé, dans la gestion de ce 
dossier, n’a pas fait réagir les juristes consultés sur ce point. 

Jacky BONNEMAINS signale alors que l’association Robin des Bois est radicalement opposée aux 
possibilités de développement offertes à la géothermie de minime importante, dont il vient d’être question 
dans la présentation faite par les rapporteurs. 

Cette tentative de banaliser la géothermie constitue en effet une lourde menace pour la qualité de l’eau et 
des sous-sols, laquelle est évidemment primordiale pour l’avenir de la planète. Il est en outre pour le 
moins dangereux de déresponsabiliser les particuliers qui se feront installer des PAC et qui pourront 
déléguer aux foreurs le droit de signer, à leur place, la télédéclaration nécessaire à la mise en route de ce 
type d’équipement. Ce sont bien les particuliers, toutefois, qui devront faire face aux conséquences 
désastreuses de leur initiative, une fois que les foreurs auront fait faillite et ne pourront répondre de rien. 

Jacky BONNEMAINS aurait par ailleurs apprécié que la cartographie présentée fasse ressortir davantage 
de zones de vigilance que celles qui apparaissent sur les deux cartes proposées. Il existe en effet de 
nombreux sites, en France, dont les sols, les sous-sols et/ou les eaux sont polluées, ce qui peut provoquer 
d’importants effets de corrosion en cas de remontées à la surface. 

L’usage de l’eau du robinet est ainsi interdit pour la préparation des biberons dans 500 communes du 
Nord de la France, suite à une pollution au perchlorate d’ammonium. De même qu’il est fortement 
déconseillé aux femmes enceintes de boire l’eau du robinet à certains endroits du territoire national. 

Au vu de tous ces éléments, Jacky BONNEMAINS estime que le projet présenté ce jour constitue une 
porte d’entrée au « tripatouillage » des sous-sols par des foreurs censés être « qualifiés », et ce alors même 
que les anciens forages réalisés sur le sol national se sont révélés illégaux, pour 40 % d’entre eux. A cet 
égard, il ne voit pas très bien comment ces anciens foreurs peu scrupuleux pourraient laisser la place, dans 
des délais très brefs, à une nouvelle génération de foreurs nouvellement formés et repentants, faisant 
preuve, du même coup, d’un professionnalisme sans taches.  

Fort d’un tel constat, Jacky BONNEMAINS suggère que toutes ces installations relevant de la 
géothermie de minime importance, qui risquent de se développer rapidement, à l’avenir, soient au moins 
soumises à enregistrement. En tout état de cause, ce n’est pas parce que l’on est contre le nucléaire, que 
l’on doit ouvrir la porte à n’importe quel abus pour produire une énergie de substitution. 

Constatant que les zones « rouges » sont plus nombreuses en échangeurs fermés qu’en échangeurs ouverts, 
François BARTHELEMY  sollicite des précisions sur les modalités d’établissement de la cartographie 
présentée ce jour. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET)  estime que ce sont des personnes avisées et écologiquement 
conscientes qui auront recours à la géothermie de minime importance, pour réduire leur facture 



 

 

d’électricité. S’agissant des foreurs, il semble impensable que certains d’entre eux forent dans l’illégalité 
la plus totale, sans autorisation préalable des particuliers concernés, qui sont aussi ceux susceptibles de 
s’acquitter de la facture afférente à ce type de travaux.  

Le rapporteur (Aurélien LOUIS)  concède quant à lui la nécessité de favoriser la montée en 
compétences des foreurs. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET)  indique que la cartographie présentée ce jour se fonde sur la 
prise en compte d’un certain nombre d’aléas. Il conviendra notamment de prendre en considération la 
présence de mines ou de cavités souterraines, sur les terrains concernés, et de porter une attention 
particulière aux pollutions de nappes, également, via un examen circonstancié des schémas 
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) et SDAGE. 

Elle confirme enfin que les zones « rouges » sont plus fréquentes pour les sites accueillant des ouvrages à 
échangeurs fermés. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS)  souligne quant à lui que les seuls accidents qui ont été constatés, au 
cours de la période récente, concernaient des ouvrages à échangeurs fermés. 

Yves GUEGADEN s’étonne, en sa qualité d’élu, qu’il n’y ait aucune zone rouge en Auvergne. 

Dominique GUIHAL  est quant à elle un peu surprise que les cours de la Loire et de l’Allier ne soient pas 
identifiés sur les cartes présentées par les rapporteurs. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET)  répond qu’il ne s’agit pas d’interdire la géothermie à 
proximité de tous les cours d’eau. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS)  indique que la cartographie nationale sera soumise à la consultation 
du public et des DREAL, ce qui permettra d’identifier, après coup, certains points qui n’avaient pas été 
nécessairement identifiés en amont. 

Jérôme GOELLNER indique que l’élaboration des cartes présentées ce jour relève des compétences du 
BRGM. Il fait par ailleurs état de l’interdiction d’effectuer un forage de géothermie à proximité d’un 
captage d’eau potable. Enfin, une distance minimale devra être respectée entre les différents forages, 
laquelle sera définie dans un arrêté de prescription. 

Jean-Pierre BRAZZINI  s’interroge sur ce qu’il adviendra, en fin d’exploitation, surtout quand il s’agira 
de particuliers. Les tuyaux en acier et en ciment ont en effet une durée de vie limitée s’ils ne sont pas 
entretenus. Il conviendra donc d’éviter toute communication entre les différentes couches des sols et sous-
sols, découlant d’une éventuelle dégradation de ces équipements. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET)  répond que toute cessation d’exploitation devra être déclarée 
sur internet. Il conviendra en outre de retirer les fluides frigorigènes et de cimenter l’ensemble de 
l’ouvrage. 

Louis CAYEUX  demande ce qu’il adviendra, en cas de changement de propriétaire des maisons 
d’habitation chauffées grâce à la géothermie. Il s’interroge en outre sur la pérennité des foreurs, sur le 
marché, et sur les modalités d’exploitation des terres sous fermage. Il s’enquiert enfin des modalités de 
réaction rapide en cas de pollution constatée sur les nappes. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS)  indique que le code minier s’appliquera, en cas de changement de 
propriétaire. L’acheteur devra ainsi être tenu informé de l’existence d’un forage sur le terrain dont il se 
portera acquéreur. Cette information pourra notamment figurer dans l’acte notarié. 



 

 

Jérôme GOELLNER fait observer que les foreurs n’auront pas obligation de reboucher eux-mêmes le 
trou qu’ils auront fait en cas de cessation d’activité. Ces travaux pourront être confiés à un maître 
d’ouvrage. 

Louis CAYEUX  s’enquiert une nouvelle fois de la réactivité envisageable, en cas de survenue d’un 
incident pendant la phase de forage. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET)  indique que les foreurs sont censés disposer des moyens 
techniques adaptés à la typologie des sols et sous-sols sur lesquels ils interviennent. 

Louis CAYEUX  demande si les maires seront tenus informés, le cas échéant, des incidents de forages 
survenus sur le sol de leur commune. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET)  répond qu’un rapport de fin de travaux sera déposé sur 
Internet, puis remis à l’administration et au BRGM. Ce rapport a vocation à faire état de tous les incidents 
survenus durant la phase de travail. 

Le Président prend acte du fait que ces informations sont disponibles, mais ne sont pas spécifiquement 
transmises aux maires. 

Jérôme GOELLNER précise que les systèmes géothermiques dont le niveau de performance est appelé à 
baisser, au fil du temps, sont ceux qu’on installait il y a vingt ou trente ans. Cela ne devrait plus être le cas 
des nouveaux équipements, sauf si ceux-ci sont installés trop près les uns des autres.   

Le rapporteur (Armelle MARGUERET)  rappelle qu’une distance minimale de 10 mètres devra être 
respectée entre les échangeurs. 

Marie-Noëlle QUIOT demande si le « récépissé » et « la preuve de dépôt » dont il est question à l’article 
51-1 (6ème alinéa) désigne bien le même document. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS)  répond par l’affirmative. 

Marie-Noëlle QUIOT s’interroge sur les responsabilités impliquées, en cas de problèmes de pollution 
survenus en cours d’exploitation du forage. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS)  répond que la police des mines permet de prescrire certains éléments à 
l’exploitant, durant la phase d’exploitation, conformément aux dispositions figurant dans le Code minier. 

Jérôme GOELLNER confirme que le Code minier n’autorise l’intervention de la police des mines que 
durant la phase d’exploitation de celles-ci, contrairement à la législation relative aux installations classées. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS)  précise que la responsabilité de l’exploitant sera impliquée, en cas de 
pollution créée par le forage. 

Le Président note que l’exploitant sera considéré comme responsable, en cas d’incident. Pour autant, 
celui-ci aura la possibilité de mettre en cause la responsabilité du professionnel auquel il aura eu recours. 

Jacky BONNEMAINS juge les cartes présentées, où les zones « vertes » figurent en bonne place, 
particulièrement optimistes. La possibilité d’effectuer des forages jusqu’à 200 mètres de profondeur 
risque de créer des communications entre les nappes propres et les nappes déjà polluées. Il doute par 
ailleurs que des équipements en ciment résistent très longtemps aux attaques de l’eau salée. Enfin, il 
s’inquiète de la présence de sites SEVESO ou d’installations nucléaires, à proximité de certains forages. 



 

 

Partant de là, Jacky BONNEMAINS juge ce projet excessivement prématuré et porteur de risques. Il 
juge en outre problématique que les maires soient exclus de toute cette procédure. Il lui semble par 
ailleurs totalement aberrant qu’aucun contrôle périodique des forages ne soit envisagé. 

Dans un tel contexte, Jacky BONNEMAINS affirme être étonné que ses collègues écologistes 
préconisent le basculement des forages géothermique de minime importance du régime d’autorisation vers 
un régime de la télédéclaration, sans aucun garde-fou derrière puisque le préfet ne sera même plus informé 
directement de ce type d’opérations. 

Endossant momentanément sa « casquette » de maire, le Président ne revendique pas d’être chargé ni de 
la police des mines, ni de la police des installations classées, qui sont pour le moins complexes. 

Jacky BONNEMAINS objecte que tous les maires seront impliqués, à leur corps défendant. 

Patrice ARNOUX s’interroge : est-ce satisfaisant qu’un téléservice joue dorénavant le rôle d’autorité 
compétente et ne faudrait-il pas prévoir une intervention de la police des mines ? A quelle date est-il par 
ailleurs possible d’ouvrir les travaux ?  

Le rapporteur (Armelle MARGUERET) répond que les travaux pourront être ouverts lorsque la preuve 
que cette télédéclaration a bien été faite sera disponible. 

Laurent OLIVÉ s’enquiert du nombre d’installations concernées par toute cette réglementation, dans la 
mesure où chaque installation de ce type présente un coût de plusieurs dizaines de milliers d’euros. Il 
suggère par ailleurs la mise en œuvre d’un contrôle continu sur ce type d’ouvrages.  

Il s’enquiert par ailleurs du planning d’entrée en vigueur de toutes ces dispositions. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS)  indique que l’ensemble de ces dispositions prendront vie au moment 
où les arrêtés seront appliqués. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET)  confirme que tout le dispositif de la géothermie s’appliquera, 
quand les quatre arrêtés d’application seront disponibles. Seuls les articles sur la distance à respecter entre 
forages et la basse température pourront être applicables directement. 

Jérôme GOELLNER indique que tous ces arrêtés seront pris rapidement.   

Louis CAYEUX  s’enquiert des modalités de contrôle pour éviter qu’un forage n’aille plus loin que 
200 mètres de profondeur. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET)  indique que le foreur, à chaque mètre de forage, devra 
prélever un « cutting ». Partant de là, si un foreur déclarait plus de 200 « cutting », cela prouverait que la 
profondeur de 200 mètres aura été dépassée. 

Jacky BONNEMAINS demande ce qu’il adviendra des boues de forage, susceptibles de poser problème 
dans les régions granitiques, notamment, où les foreurs pourraient se trouver exposés au radon. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET)  indique que la protection des personnels travaillant dans des 
entreprises de forage est régie par le Code du Travail et non le Code minier. Les boues de forage devront 
par conséquent être gérées comme n’importe quel déchet. Elle signale en outre que l’année 2008 a 
constitué un pic pour l’installation des PAC, avec 6 000 ventes enregistrées au cours de cet exercice. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS)  indique que deux tiers de ces 6 000 ventes correspondaient à de la 
géothermie de moindre importance ¨C le tiers restant ne relevant pas du code minier, eu égard à la faible 
profondeur des forages effectués. 



 

 

Le Président demande si le niveau de ventes atteint en 2008 s’est maintenu depuis lors. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET)  répond par la négative, compte tenu de la baisse des aides de 
l’Etat sur ce type d’installations.  

Maryse ARDITI  fait remarquer que ce type d'installation ne sera plus mis en place pour une habitation 
neuve isolée - car la nouvelle règlementation thermique réduit drastiquement les besoins – mais a minima 
pour une groupe de maisons . Elle souligne par ailleurs la nécessité de ne pas effectuer de forage à 
proximité des captages d’eau potable, comme cela est rappelé par les CODERST. 

Elle rappelle enfin que FNE a cherché, sans succès, à faire sortir la géothermie de minime importance du 
Code minier, pour la faire passer sous le Code de l’environnement, comportant un régime 
d’enregistrement. 

Le décret est porté aux voix. Il recueille 1 vote « contre » (Jacky BONNEMAINS) et 13 abstentions 
(Sophie AGASSE, Louis CAYEUX, Vincent SOL, Patrice ARNOUX, France de BAILLENX, François 
BARTHELEMY, Jean-Pierre BRAZZINI, André LANGEVIN, Alain WELTER, Marie-Noëlle QUIOT, 
Dominique GUIHAL, Yves GUEGADEN et Georges LOUIS). Les autres membres du CSPRT votent 
en faveur de ce texte. 

5.5.5.5.    Décret venant modifier la nomenclature pour la rubrique 2781-1 

(installations de méthanisation de déchets non dangereux ou de 

matière végétale brute) 

Rapporteurs : Pascale VIZY, Christine CROS et Thibaut NOVARESE 
(DGPR/SPNQE/DPGD/BPGD) 

Le rapporteur (Pascale VIZY) indique que le décret présenté ce jour vise à relever les seuils évoqués à 
la rubrique 2781-1, portant sur la méthanisation de déchets non dangereux, en le faisant passer de 50 à 
60 tonnes par jour. Cette initiative se situe dans le cadre du plan énergie méthanisation autonomie azote 
(EMAA), initié par le Ministère de l’agriculture et le Ministère du développement durable. 

Le Président fait observer que le relèvement de ces seuils constitue une modification à la marge. 

France de BAILLENX  avoue ne pas comprendre pourquoi les seuils invoqués dans le cadre des deux 
rubriques ayant trait aux installations de méthanisation, d’une part, aux installations de compostage, 
d’autre part, n’ont pas été alignés. Il semble en effet important de ne pas créer de distorsion de 
concurrence entre ces deux rubriques. 

Le rapporteur (Pascale VIZY) répond que les seuils des rubriques compostage et méthanisation n’ont 
pas vocation à évoluer parallèlement, car ces rubriques correspondent à des risques et à des nuisances 
différents. 

Le Président rappelle quant à lui que les seuils ne sont pas établis pour vérifier que la concurrence est 
respectée. 

France de BAILLENX  constate que les seuils s’appliquant aux entreprises de compostage sont bien plus 
bas que ceux s’appliquant aux installations de méthanisation. 

Le rapporteur (Pascale VIZY) fait alors observer que l’impact d’une installation de compostage peut 
être plus important, pour les riverains, que l’impact d’une installation de méthanisation.. 



 

 

Philippe PRUDHON souligne la nécessité de prendre du recul sur toutes ces questions, afin d’éviter de 
créer des distorsions. 

Christine DACHICOURT  indique que les installations soumises à compostage ou à méthanisation font 
souvent également du broyage, ce qui est plus contraignant. Sans doute conviendrait-il, par conséquent, de 
rajouter les activités de broyage dans les prescriptions. 

Elle constate par ailleurs que si on recommandait aux inspecteurs, par le passé, de ne pas opérer de double 
classement, le double classement s’est finalement généralisé. 

Le rapporteur (Pascale VIZY) répond qu’il n’existe pas de prescription sur le broyage dans les textes 
relatifs à la méthanisation.   

François du FOU de KERDANIEL sollicite un éclairage sur ces installations de méthanisation : quelle 
surface occupent-elles ? Leur exploitation requiert-elle la présence de personnel en permanence ? Peut-on 
parler d’installations industrielles, à partir de 50 tonnes traitées par jour ?  

Le rapporteur (Pascale VIZY) répond que ces installations sont de plusieurs types. Nombre d’entre 
elles, , ayant vocation à traiter, au départ, des fumiers et des lisiers sont amenées à traiter d’autres types 
d’intrants. Elle signale en outre que si le méthaniseur ne prend pas beaucoup de place il convient, 
toutefois, de prévoir une zone de réception et de tri des déchets, à proximité de cet équipement. 

Le rapporteur (Christine CROS) confirme quant à elle que la présence de personnel en permanence, sur 
place, est requise sur ce type d’installations. 

Soulignant quant à elle que la méthanisation n’est pas une technique pour réduire les excès d’azote, 
Maryse ARDITI  rappelle que les fuites éventuelles, découlant de l’exploitation de ce type d’installations, 
ne manqueront pas d’avoir un impact important sur l’effet de serre. 

Jean-Pierre BRAZZINI juge le nombre d’accidents survenus en France, depuis 1990, relativement 
nombreux, en regard du faible nombre d’installations de ce type. 

Sophie AGASSE souligne quant à elle que si les méthaniseurs ne permettent pas de réduire les émissions 
d’azote, ces équipements permettent néanmoins de mieux valoriser l’azote d’origine organique. 

Ce décret de nomenclature est mis aux voix. Deux abstentions sont à relever (Jean-Pierre BRAZZINI, 
Henri LEGRAND). Les autres membres du CSPRT s’expriment en faveur de ce décret, qui est donc 
approuvé à la majorité. 

6.6.6.6.    Expérimentations dans le cadre de la loi n°2014-1 du 

2 janvier 2014 habilitant le gouvernement à simplifier et à 

sécuriser la vie des entreprises (articles 13 et 14) 

Rapporteurs : Jérôme GOELLNER (DGPR/SRT), Nicolas CHANTRENNE (DGPR/SRT/SDRA), 
Gaëlle LE BRETON (DGPR/SRT/SDRCP/BRPICQ), Philippe ROGIER (CGDD/SEEI), Marie-Françoise 
FACON, Frédéric KERVELLA (CGDD/SEEI/IDDDPP1) 



 

 

6.1 Textes relatifs à la mise en œuvre de l’expérimentation « autorisation 

unique » (article 14 de la loi) :  

- ordonnance déterminant le cadre juridique des expérimentations 

d’autorisation unique pour les installations classées pour la protection 

de l’environnement  

- Décret d’application de l’ordonnance déterminant le cadre juridique 

des expérimentations d’autorisation unique pour les installations 

classées pour la protection de l’environnement  

Le rapporteur (Jérôme GOELLNER)  rappelle, en préambule, que les expérimentations « autorisation 
unique ICPE », pilotées par ses soins, ont plusieurs origines. Elles ont notamment été actées en comité 
interministériel pour la modernisation de l'action publique (CIMAP), le 17 juillet dernier. Ce souhait 
d’aller vers une unification des procédures et la fusion des autorisations pour réaliser un même projet a 
débouché sur la promulgation d’une loi, le 2 janvier 2014, habilitant le gouvernement à simplifier et à 
sécuriser la vie des entreprises, et dont l’article 14 concerne plus particulièrement le CSPRT puisqu’il 
habilite par ordonnance le gouvernement à mettre en place une expérimentation touchant les installations 
classées.  

Suite à la tenue des Etats généraux de la modernisation du droit de l'environnement en juin 2013, la fusion 
des procédures environnementales applicables à un même projet figure en effet dans la feuille de route de 
la modernisation du droit de l’environnement et une commission spécialisée a été constituée pour suivre 
ces expérimentations. 

Les projets d’ordonnance et de décrets d’application des ordonnances ont été élaborés par un groupe de 
travail interne au Ministère, constitué de toutes les administrations concernées par cette nouvelle 
procédure.  

Beaucoup d’observations ont été faites durant cette phase, lesquelles ont débouché sur une amélioration 
des projets en cours, lesquels sont actuellement en phase de consultation officielle. La consultation du 
public n’a pas encore eu lieu ; elle sera lancée dans les prochains jours. 

Gaëlle LE BRETON précise que cette consultation débutera le 30 janvier et durera jusqu’au 22 février 
inclus. 

Le rapporteur (Jérôme GOELLNER)  indique que le principe de l’autorisation unique regroupe les 
items suivants :  

- intégration, dans l’autorisation ICPE, d’autres autorisations nécessaires pour le même projet : permis de 
construire, autorisation d’exploiter au titre du code de l’énergie, dérogation espèces protégées, 
autorisation de défrichement ; 

- deux périmètres d’expérimentation : d’une part une autorisation unique pour les installations 
énergétiques c’est-à-dire les éoliennes, installations de méthanisation et installation de production 
d’électricité à partir de biogaz ; d’autre part une autorisation unique pour les autres installations classées 
soumises à autorisation. 

Les deux procédures se distinguent l’une de l’autre en ce que l’autorisation « éolienne et méthanisation » 
comporte en plus les dispositions relatives à la prise en compte du permis de construire et de l’autorisation 
« énergie » (de compétence État). 



 

 

La procédure d'autorisation unique est basée sur la procédure d'autorisation ICPE : le préfet de 
département délivre (ou refuse) l’autorisation unique, l'inspection des installations classées jouant le rôle 
de « service ensemblier ». 

Ces expérimentations dureront trois ans en tout. Au bout de deux ans et demi, toutefois, il conviendra de 
tirer les premiers enseignements de cette démarche, afin d’en envisager, ou non, la généralisation. 

S’agissant de l’autorisation unique « éolienne et méthanisation », il est notamment prévu d’opérer la 
fusion, dans une autorisation unique, de plusieurs décisions nécessaires pour la réalisation d’un même 
projet d’éoliennes ou de méthanisation. Cette fusion porterait sur : 

- l’autorisation ICPE ; 

- le permis de construire ; 

- le défrichement ; 

- la dérogation « espèces protégées » ; 

- l’autorisation au titre du code de l’énergie (qui concernera sept régions Basse-Normandie, 
Bretagne, Champagne-Ardenne, Franche-Comté, Midi-Pyrénées, Nord-Pas-de-Calais et 
Picardie) ; 

Le format d’autorisation unique pour les autres ICPE n’inclut pas le permis de construire, ni l’autorisation 
au titer du code de l’énergie, mais porte uniquement sur l’autorisation ICPE, le défrichement et la 
dérogation  « espèces protégées ».  

Celle-ci sera expérimentée en Champagne-Ardenne et Franche-Comté, conjointement avec le certificat de 
projet. 

Il est prévu que l’exploitant fournisse un dossier simplifié. Les différentes pièces nécessaires au titre des 
autres législations ont été fusionnées, notamment au travers des divers plans et de l’étude d’impact. Les 
pièces indispensables ont été conservées. 

Les consultations pouvant mener à un refus du projet sont réalisées en phase de recevabilité : ABF          
(si requis), opérateurs radar, défense et DGAC, conseil national de protection de la nature (CNPN). 

La consultation des autres organismes, précédemment consultés au titre de l'une des procédures 
regroupées, devient facultative. Le préfet pourra, en tant que de besoin et en fonction des enjeux locaux, 
les consulter en parallèle de l’enquête publique. Les différents organismes ont un mois pour donner leur 
avis (au-delà l’avis est réputé favorable). 

La consultation des conseils municipaux intéressés est quant à elle maintenue. 

Le préfet aura la possibilité de refuser l’autorisation sans mise à enquête publique, en fonction des 
désaccords stipulés durant la phase de recevabilité. 

Chacune des réglementations restera applicable. 

Les agents des différents services contrôleront ce qui relève de leur compétence, en application des textes 
actuels. 

Les prescriptions fixées par le préfet dans la décision d’autorisation pourront, en tant que de besoin, être 
complétées pour renforcer les mesures de prévention s’il apparaît que celles-ci sont insuffisantes. 



 

 

En matière de contentieux, les différents délais de recours applicables pour les différents régimes 
divergent de ceux des installations classées. Il est proposé des délais de recours spécifiques :  

- à la décision d’autorisation en elle-même : deux mois à compter de la notification (pour 
l’exploitant) ou de la publication (pour les tiers) dudit arrêté ; 

- aux prescriptions techniques : six mois à compter de la mise en service de l’installation, 
sauf pour les éoliennes. 

Dans un contexte de fusion de plusieurs dispositifs, il a fallu trouver un régime de contentieux applicables 
pour l’autorisation unique. C’est le plein contentieux qui a été retenu, ont été ajoutées des dispositions 
pour circonscrire les recours abusifs et assurer une meilleure sécurité juridique. L’autorisation unique vise 
en outre à maîtriser les délais : 

Délais de procédure : objectif d'une instruction en 10 mois à compter du dépôt du dossier : 4 mois 
(recevabilité) + 3 mois (enquête publique) + 3 mois (fin d’instruction) ; 

Délai réglementaire maximal de 4 mois (délai suspendu en cas de demande de compléments) entre le 
dépôt du dossier et la recevabilité à l’issue duquel l’enquête publique est ouverte ; 

Délai réglementaire maximal de 3 mois entre le retour d’enquête (la réception du rapport du commissaire 
enquêteur) et la décision : refus implicite en cas de dépassement Il y a une possibilité de prolonger ce 
délai, mais uniquement avec l’accord du demandeur. 

S’agissant de l’instruction, il conviendra de permettre la plus grande liberté d'organisation au niveau local 
des services de l'Etat, en laissant ses modalités d'organisation à la diligence des préfets. 

Les modifications apportées par la saisine rectificative sont de plusieurs ordres : 

- simplifications supplémentaires du dossier, suppression de la notice « hygiène et sécurité » ; 

- réduction supplémentaire des délais : 3 mois au lieu de 4 après enquête publique ; 

- caractère facultatif de la consultation des commissions, y compris CODERST ou CDNPS 
(pour les éoliennes ou les carrières) ; 

- suppression de la possibilité de recours après mise en service pour les éoliennes ; 

- mise en cohérence de la recevabilité et de l’avis au titre de l’autorité 
environnementale ;Articulation entre l’autorisation unique et le permis de construire lorsque 
celui-ci reste distinct. 

Sur un plan plus global, la démarche mise en œuvre vise à moderniser et simplifier les procédures, sans 
rien lâcher en matière de protection de l’environnement et de préservation de la santé. 

Dans un tel contexte, l’étude d’impact prendra en compte les aspects « défrichement » et « permis de 
construire » lorsqu’ils seront demandés et l’aspect « espèces protégées » lorsqu’une dérogation au principe 
d’interdiction sera nécessaire. 

Une phase de recevabilité plus cohérente, ainsi qu’une phase de consultation personnalisée pour chaque 
projet, seront mises en œuvre. 

Un niveau élevé de protection sera maintenu grâce à : 

- une vision globale et cohérente du projet : 



 

 

� une étude d’impact sur le projet dans sa globalité : ICPE, défrichement, espèce protégées, permis de 
construire ; 

� une meilleure information sur un projet présenté de façon globale et non plus bout par bout et donc une 
meilleure participation du public à ce projet. 

- le maintien de toutes les prescriptions applicables de toutes les législations concernées ; 

- la possibilité d’imposer des prescriptions environnementales complémentaires, là où cela 
n’existait pas, à savoir sur les volets « défrichement » et « espèces protégées » ; 

- une meilleure intégration des dérogations « espèces protégées », qui seront examinées en 
début de procédure et bénéficieront d’une étude d’impact. 

Le Président remercie le rapporteur pour cette présentation et demande s’il y a des observations.  

Jean-Pierre BRAZZINI  indique que les représentants des salariés ne peuvent que partager les 
objectifs de simplification et de regroupement des procédures, qui viennent d’être présentés en 
séance. Ils n’en éprouvent pas moins une opposition forte à la proposition selon laquelle la procédure 
de consultation des CODERST pourrait devenir facultative. Les représentants des salariés estiment en 
outre que la suppression de la notice relative à l’hygiène et à la sécurité pourrait conduire à des 
désordres graves.  

A l’instar de Jean-Pierre BRAZZINI, Élodie FORESTIER émet des réserves quant à la proposition 
consistant à supprimer la notice « hygiène et sécurité ». 

Jean-Pierre BRAZZINI  indique que les représentants des salariés craignent enfin que 
l’administration ne profite de cette démarche de simplification pour écarter certaines dispositions 
relatives à la sécurité, et plus particulièrement à la prévention du risque sismique et cyclonique. 

Le Président sollicite un éclairage quant aux raisons qui pourraient dispenser les acteurs en présence 
de prendre en compte les risques sismiques, dans certains cas précis. 

Gaëlle LE BRETON répond que les préfets ont fait savoir, à l’occasion d’une récente réunion, qu’il 
fallait qu’on leur laisse la liberté de prévoir les dispositions antisismiques et anticycloniques au cas 
par cas, territoire par territoire, en fonction des enjeux locaux. Il ne faut donc pas imposer à 
l’exploitant de fournir des pièces justificatives, relatives à la prise en charge de ce type de risques, s’il 
n’y a, dans les faits, aucun intérêt à les fournir. L’objectif n’est pas de dispenser les porteurs de 
projets de la fourniture de ces pièces, mais qu’elles soient fournies si le risque existe.  

François BARTHELEMY  indique que le risque sismique est très compliqué à appréhender car il 
n’y a pas beaucoup de séismes en France. Il n’en reste pas moins qu’il convient de se prémunir contre 
ce type de risques.  

Maître BOIVIN indique que l’article 5 de l’ordonnance rappelle que les consultations autres que 
celles des conseils municipaux sont facultatives. Partant de là, sans doute conviendrait-il de 
réintroduire, dans le texte même de l’ordonnance, un système hiérarchisé de valeurs en vue de 
sanctuariser les textes que l’on souhaite sanctuariser. En effet, le texte proposé est, en l’état, 
incohérent, puisque l’on a mis « la charrue avant les bœufs » concernant la hiérarchisation des 
normes. Il conviendrait donc de remédier à cet état de fait. 

Maître BOIVIN  est par ailleurs opposé à la proposition selon laquelle le nouveau régime retenu 
correspondrait au régime de plein contentieux. Ce régime est loin, en effet, de ne présenter que des 
avantages, comme Maître BOIVIN se plaît à le rappeler depuis plusieurs années déjà, sans être 



 

 

malheureusement entendu. Le plein contentieux n’est notamment pas applicable en matière 
d’urbanisme car on ne peut pas modifier les règles en cours de route. Aussi conviendrait-il de 
sécuriser la décision administrative, en lui donnant un référentiel qui ne change pas au fur et à mesure 
que la situation évolue. La question de la caducité devra également être abordée, afin de régler ce 
problème une bonne fois pour toutes, en vue d’améliorer la situation existante. 

Enfin, il s’agira de régler la question de l’articulation entre le corpus de normes et les résultats de 
l’enquête publique. 

Le rapporteur (Jérôme GOELLNER)  précise que les conditions de réalisation de l’enquête 
publique ne subiront pas de modifications significatives. Un délai de trois mois sera a priori requis, 
ce qui ne veut pas dire, pour autant, que ce délai sera stipulé noir sur blanc dans le texte dans les 
textes législatifs. 

Maître SOL avoue avoir été un peu surpris de la décision de créer un quatrième régime intermédiaire 
entre l’urbanisme et les installations classées, compte tenu des propositions particulièrement 
innovantes faites par M. TUOT dans son rapport sur la réforme du Code minier. Il jugerait pour sa 
part plus pertinent d’harmoniser l’existant, en évitant de créer un tel régime. Cela conférerait 
probablement davantage de cohérence à la démarche d’ensemble. 

Maître BOIVIN  pose quant à lui la question suivante : pourquoi enfermer dans un délai de six mois 
un recours contre les prescriptions insuffisantes, alors que les recours sont possiblement 
éternellement ? 

Philippe PRUDHON indique que la mise en œuvre de ces textes est compliquée et le MEDEF est 
satisfait du processus d’expérimentation avant de généraliser la démarche. Le MEDEF se réjouit 
également de la vitesse à laquelle l’administration a fourni au CSPRT une série de textes. Pour autant, 
les expérimentations sont compliquées à mettre en œuvre et il conviendra de prendre le temps de les 
analyser. 

Il signale en outre que le problème des délais de recours n’avait pas échappé aux exploitants lesquels 
avaient saisi que ce n’était pas la peine de disposer d’une autorisation de deux mois tandis que les 
prescriptions restaient attaquables jusqu’à six mois après la mise en service et qu’il était préférable 
d’en obtenir directement une d’une durée. 

Rappelant que les défrichements sont soumis au cas par cas à l’étude d’impact, dans le cadre de 
l’enquête publique, Sophie AGASSE s’enquiert de la manière dont les choses se passeront, à l’avenir. 

Le rapporteur (Jérôme GOELLNER) répond que dès lors qu’il y a autorisation, il y a étude 
d’impact. Il ne sera donc plus question, le cas échéant, d’un traitement au cas par cas. 

Philippe ROGIER rappelle que les projets de défrichements de plus de 0,5 hectare (et de moins de 
25 hectares) soumis à autorisation au titre du code forestier relèvent d’un examen au cas par cas pour 
déterminer s’ils doivent ou non faire l’objet d’une étude d’impact. Cet examen est en effet inutile dès 
lors que les projets nécessitant le défrichement font l’objet d’une étude d’impact qui porte également 
sur ce défrichement et que l’autorisation vaudra autorisation de défrichement. 

Maître BOIVIN  estime que l’on ne fait pas disparaître les difficultés en agrégeant plusieurs polices. 
Il soulève en outre le problème du volet de l’étude d’impact consacré au défrichement. 

Jean-François BOSSUAT signale qu’en cas d’espaces boisés classés, il faut modifier le PLU pour 
procéder au défrichement. Il convient en outre d’initier ensuite une nouvelle enquête publique, pour 
initier le processus de défrichement. 



 

 

Le Président estime que les difficultés sont telles, pour modifier le PLU, qu’il serait préférable 
d’éviter les projets qui menaceraient des espaces boisés classés. 

Jean-François BOSSUAT en convient. Il arrive néanmoins que l’on doive toucher aux espaces 
boisés classés pour faire passer des canalisations, par exemple. 

Maryse ARDITI jugerait quant à elle opportun d’éviter d’installer des éoliennes là où il y a des 
espaces boisés classés, par respect pour l’environnement. 

Marie-Noëlle QUIOT souhaiterait que le Ministère de la Défense puisse être intégrée à 
l’expérimentation, lorsqu’une année se sera écoulée. 

Le Président jugerait opportun de lister toutes les autorisations qui sont valables dans une autre 
législation. 

Gaëlle LE BRETON répond que c’est déjà le cas, comme c’est fait, d’ailleurs, dans le Code de 
l’urbanisme. 

Maryse ARDITI  n’est pas favorable à la suppression de la consultation systématique des CODERST. 
Elle est également opposée à la suppression de la notice « hygiène et sécurité », qui constitue un 
éclairage précieux sur la manière dont les choses fonctionnent. Elle ne souhaite pas, non plus, que 
cette expérimentation soit étendue aux carrières. Enfin, elle s’interroge sur les possibilités de recours 
possibles en cas de dysfonctionnements au bout de six mois. 

Le Président répond que les recours seront toujours possibles, si des difficultés survenaient. 

Le rapporteur (Jérôme GOELLNER) indique que l’autorisation peut actuellement être remise en 
cause, y compris après la mise en service de l’installation. Ce qui est néanmoins possible, dans un 
contexte français, semble plus compliqué à mettre en œuvre sur un plan international. 

En cas d’insuffisance de prescriptions, il conviendrait, à n’en pas douter, que les tiers puissent le faire 
valoir auprès du juge  

Le Président note une opposition frontale entre l’administration et les avocats présents en séance. 
Selon Maître BOIVIN, en effet, cela n’aurait aucun sens d’aller devant le juge sans être allé d’abord 
devant le préfet. Ce dernier a en outre indiqué qu’il était inutile de limiter à six mois le délai de 
recours sur les prescriptions, puisque la possibilité de recours était, dans les faits, éternelle. 

Maître SOL confirme qu’il serait malvenu de se priver de la possibilité d’initier un recours au-delà 
de ce délai de six mois pour des tiers. Il serait en outre gênant de pouvoir revenir sur une autorisation 
au bout d’un an, alors que l’exploitation a commencé. 

Maryse ARDITI  estime que la bonne réaction, en cas de dysfonctionnements constatés sur une 
ICPE, est d'alerter la DREAL et le Préfet. Le recours au Tribunal vient dans un second temps si 
nécessaire. 

François du FOU de KERDANIEL indique que le Conseil général de l’environnement et du 
développement durable a récemment souligné, dans sons avis communiqué à la DGPR, le risque qu’il 
y aurait à mettre la barre trop haut en matière d’expérimentation, s’agissant notamment des 
installations sources de contentieux telles que les carrières ou bien les installations de stockages de 
déchets. 

Louis CAYEUX  a du mal à comprendre que d’aucuns souhaitent écarter du champ des 
expérimentations certains domaines tels que les carrières ou les installations de stockage des déchets. 



 

 

Il avoue par ailleurs ne pas saisir l’intérêt qu’il y a à faire expérimenter à un nombre important de 
régions la même démarche. Il s’interroge enfin sur les possibilités d’effectuer des changements en 
cours d’expérimentations. 

Le rapporteur (Jérôme GOELLNER)  concède que la conduite de la même expérimentation dans 
sept régions différentes est peut-être un peu excessive. Ceci s’explique par le fait que certaines 
régions se sont ajoutées, après coup, à la demande des préfets. La Picardie et le Nord-Pas-de-Calais 
ont par ailleurs été sollicités pour être intégrées dans cette expérimentation car il fallait des régions 
avec des éoliennes. 

Le rapporteur (Jérôme GOELLNER) indique que la phase de consultation automatique des 
CODERST et CDNPS a été supprimée parce que l’on a estimé que les préfets pouvaient tout à fait se 
passer de l’aide de ces organismes.  

Jean-Pierre BRAZZINI  craint que la suppression du caractère obligatoire de cette consultation ne 
confère trop de marge de manœuvre au pouvoir politique. 

Le rapporteur (Jérôme GOELLNER) rappelle que ces avis sont, quoi qu’il advienne, uniquement 
consultatifs. Partant de là, si le Préfet veut une autorisation, il l’obtiendra. 

Le rapporteur (Jérôme GOELLNER) n’a pas le sentiment, non plus, que la possibilité de 
conserver la notice « hygiène et sécurité » constituerait un progrès. Cette notice n’est en effet pas 
toujours envoyée à l’Inspection du Travail ; et lorsque celle-ci la consulte, elle la juge très souvent 
incomplète, en regard de toutes les informations figurant dans le document unique, ce qui génère, du 
même coup, de nombreux allers et retours. 

Jean-Pierre BRAZZINI  rappelle que tant qu’il n’y aura pas de salariés dans les CODERST, 
l’existence d’une notice « hygiène et sécurité » restera la seule manière d’informer toutes les parties 
prenantes. 

Le rapporteur (Jérôme GOELLNER) objecte que les salariés sont informés dans le cadre des 
CHSCT, notamment. 

Le Président prend acte du fait que plusieurs membres du CSPRT regrettent que la consultation des 
CODERST soit « passée à la trappe ». Il entrevoit même une certaine unanimité sur ce thème. 

Christine DACHICOURT  ne partage pas ce point de vue, rappelant que les dossiers font très 
souvent l’objet de présentations extrêmement brèves, en CODERST, lesquelles ne donnent lieu à 
aucune observation, dans 99 % des cas. Forte d’un tel constat, elle affirme être favorable à la 
possibilité de laisser le choix au préfet de recourir ou non à la consultation du CODERST, sur tel ou 
tel dossier. 

Il est procédé à un vote en plusieurs temps sur ce point de l’ordre du jour. 

S’agissant de la consultation des CODERST, 12 membres du CSPRT souhaiteraient que celle-ci soit 
facultative, tandis que 10 membres souhaiteraient que celle-ci reste obligatoire. 

Concernant la notice « hygiène et sécurité », 4 membres du CSPRT s’affirment en faveur de son 
maintien tandis que 18 membres sont favorables à sa suppression. 

Enfin, 20 membres du CSPRT s’affirment en faveur de la mise en place d’un système de contentieux 
plus simple, tandis que 4 membres s’abstiennent sur cette question. 



 

 

6.2  - Textes relatifs à la mise en œuvre de l’expérimentation « certificat de 

projet » (article 13 de la loi) : ordonnance relative à l’expérimentation d’un 

certificat de projet ¨C décret relatif à l’expérimentation d’un certificat de 

projet 

Rappelant, en préambule, que ce sont les préfets de régions qui ont proposé de mettre en place des 
expérimentations sur les « certificats de projet », le rapporteur (Philippe ROGIER)  indique que 
celles-ci seront lancées à compter du mois de mars 2014. 

De nombreux échanges ont déjà eu lieu sur cette thématique avec les régions, et les premières 
concertations avec les parties prenantes ont été initiées. Des consultations sont encore en cours, en 
vue de préparer la mise en œuvre de cette expérimentation, qui sera initiée pour une durée de trois 
ans, dans les régions préalablement sélectionnées dans ce cadre, et sur des projets éligibles au 
certificat de projet, avec au moins une autorisation administrative. 

Lorsqu’une demande aura été formulée en bonne et due forme, il conviendra de prévoir un délai de 
deux mois pour l’obtention du certificat. Celui-ci comportera :  

• la liste des autorisations auxquelles le projet sera soumis ; 

• la liste de procédures auxquelles le projet sera susceptible d’être soumis ; 

• la description des procédures ; 

• l’engagement pris sur les délais d’instruction par les services de l’Etat ; 

• d’autres renseignements jugés utiles. 
Les effets du certificat de projet peuvent être de plusieurs types : 

- cristallisation pendant 18 mois des règles applicables au projet ; 

- réserves : engagements internationaux et dispositions d’ordre public ; 

- interrogations sur la portée de l’engagement de l’État sur les procédures et délais 
(l’arbitrage sur cette dernière question n’a d’ailleurs pas encore été rendu, à ce stade). 

Il sera envisageable d’opérer un regroupement d’autres demandes (cas par cas, archéologie préventive, 
certificat d’urbanisme), lesquelles seront instruites selon les règles qui leur sont propres. A noter qu’un 
certificat de projet ne vaudra pas certificat d’urbanisme. 

Un suivi et une évaluation de cette démarche sont à prévoir dès maintenant. Ce suivi est d’ailleurs d’ores 
et déjà programmé, dans le cadre de la feuille de route des Etats généraux de modernisation du droit de 
l’environnement. Un tel suivi permettra notamment de tirer les enseignements de cette expérimentation à 
l’horizon 2016, afin de voir si celle-ci aura vocation à être généralisée.  

Georges LOUIS s’enquiert du moment à partir duquel s’appliquera la cristallisation des règles 
applicables au projet. 

Le rapporteur (Philippe ROGIER)  répond que cette cristallisation sera effective à compter du moment 
où le certificat de projet aura été délivré. 

Maître BOIVIN  estime que tout ce processus n’aura d’intérêt que si la cristallisation des règles se 
poursuit sur le contentieux. Si tel n’était pas le cas, il s’agirait, dans les faits, d’un marché de dupes. 

Jean-Pierre BRAZZINI  demande ce qu’il adviendrait si un certificat de projet était délivré dans la 
dernière année de l’expérimentation. Le principe d’une cristallisation des règles applicables au projet, 
pendant une durée de 18 mois, s’appliquerait-il, le cas échéant ? 



 

 

Le rapporteur (Philippe ROGIER)  répond par l’affirmative. 

7.7.7.7.    Modification de la rubrique 1700 (substances radioactives) 

Ce point est reporté à une prochaine séance. 

• La séance est levée à 17 heures 50. 
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION 
DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

AVIS DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 

TECHNOLOGIQUES SUR LE DECRET MODIFIANT LE DÉCRET N° 78-

498 DU 28 MARS 1978 RELATIF AUX TITRES DE RECHERCHES ET 

D’EXPLOITATION DE GÉOTHERMIE MODIFIÉ, LE DÉCRET N° 2006-

649 DU 2 JUIN 2006 RELATIF AUX TRAVAUX MINIERS, AUX 

TRAVAUX DE STOCKAGE SOUTERRAIN ET À LA POLICE DES MINES 

ET DES STOCKAGES SOUTERRAINS MODIFIÉ ET L’ARTICLE R. 414-

27 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

28 JANVIER 2014 

le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques a émis un avis 
favorable sous réserve des observations et modifications demandées en séance : 

- Le Conseil appelle l’attention de l’administration sur la base légale nécessaire 
pour pouvoir prendre les arrêtés ministériels appelés par le décret..  

- Le Conseil souhaite une clarification de terminologie employée dans ce texte 
afin qu’il soit  compréhensible par tous.  

- Article 20 du projet de décret – modification de l’article 22.5 ajouté : Supprimer 
« Aucune prescription spécifique aux ouvrages déclarés n’est édictée dans le 
cadre de leur instruction » puisqu’il n’y a pas d’instruction
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Philippe PRUDHON (MEDEF) 
Sophie GILLIER (MEDEF) 
Vanessa MOREAU (inspection) 
Laurent OLIVE (inspection) 

Christine DACHICOURT-COSSART 
(inspection) 
Marie-Astrid SOENEN 
François du FOU de KERDANIEL 
Daniel SALOMON (France Nature 
Environnement) 
Maryse ARDITI (France Nature 
Environnement) 
Jean-François BOSSUAT (inspection) 
Yoann FAOUCHER (CGT-FO) 
Pierrick JAUNET (inspection)

Contre (1) :
Jacky BONNEMAINS, Robin des bois

Abstention (13) : 
François BARTHELEMY, vice-Président 
Louis CAYEUX (FNSEA) 
Sophie AGASSE (APCA) 
Marie-Noëlle QUIOT (inspection) 
Vincent SOL 
Patrice ARNOUX (ACFCI) 
France de BAILLENX (CGPME) 

Georges LOUIS (CFE-CGC) 
Jean-Pierre BRAZZINI (CGT) 
Dominique GUIHAL 
Yves GUEGAGEN (élu) 
André LANGEVIN (élu)
Alain WELTER (UFC que Choisir)










